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Brochure n° 3348

Convention collective nationale

IDCC : 2666. – CONSEILS D’ARCHITECTURE,
D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT

AVENANT N° 11 DU 17 JANVIER 2012
RELATIF À LA GARANTIE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1250687M

IDCC : 2666

Entre :

La fédération nationale des CAUE,

D’une part, et

La CFE-CGC BTP ;

La FNCB SYNATPAU CFDT ;

La fédération BATIMAT-TP CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la branche des CAUE, après 3 ans de fonctionnement du compte de 
branche du régime frais de santé, ont souhaité modifier les taux de cotisation afin d’assurer l’équi-
libre du régime et de s’adapter aux particularités de la branche.

Ils conviennent également de rendre obligatoire la couverture garantie frais de santé aux salariés 
selon leur situation familiale.

Le présent avenant modifie ainsi plusieurs articles du titre VIII de la convention collective natio-
nale des CAUE, ainsi que l’avenant n° 1 du 24 mai 2007.

L’entrée en vigueur de ces dispositions est fixée au 1er avril 2012 pour tous les salariés des asso-
ciations conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement, dont les statuts sont définis 
par le titre II de la loi sur l’architecture n° 77-2 du 3 janvier 1977 et par le décret n° 78-172 du 
9 février 1978, ainsi qu’aux salariés des unions régionales et de la fédération nationale, sur l’en-
semble de la métropole et des départements d’outre-mer.

Article 1er

Modifi cation des bénéfi ciaires de la garantie frais de santé

Les articles 5.1, 5.2 et 5.3 sont modifiés et remplacés par les écritures suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« Article 5.1

Bénéficiaires à titre obligatoire prévus par le présent chapitre

Les salariés définis aux articles 2 du présent chapitre ainsi que leurs ayants droit bénéficient obli-
gatoirement de cette couverture selon leur situation familiale effective.

Article 5.2

Cas de dérogation au caractère obligatoire

Conformément au décret du 9 janvier 2012, certains salariés ont, s’ils le souhaitent, la faculté de 
ne pas être affiliés au régime frais de santé, sous réserve d’en faire expressément la demande auprès 
de leur employeur lequel doit préalablement informer les salariés de cette faculté. A défaut d’une 
telle demande dans les conditions définies ci-après, ils seront obligatoirement affiliés au régime 
obligatoire.

Les salariés concernés sont les suivants :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat d’une durée au moins égale à 12 mois, à condi-
tion de justifier par écrit en produisant tous documents d’une couverture individuelle souscrite 
par ailleurs pour le même type de garanties ;

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat d’une durée inférieure à 12 mois, même s’ils 
ne bénéficient pas d’une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont l’adhésion au système de garanties les conduirait à 
s’acquitter d’une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération brute ;

– les salariés bénéficiaires d’une couverture complémentaire en application de l’article L. 861-3 
ou d’une aide à l’acquisition d’une complémentaire santé en application de l’article L. 863-1 et 
des salariés couverts par une assurance individuelle frais de santé au moment de la mise en place 
des garanties ou de l’embauche si elle est postérieure. Dans ces cas, la dispense ne peut jouer que 
jusqu’à échéance du contrat individuel ;

– à condition de le justifier chaque année, les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en 
tant qu’ayants droit, d’une couverture collective relevant d’un dispositif de prévoyance complé-
mentaire conforme à un de ceux fixés par arrêté du ministre chargé de la sécurité sociale.

Ils seront tenus de communiquer à leur employeur, au moins une fois par an, les informations 
permettant de justifier de leur situation.

Ils pourront à tout moment revenir sur leur décision, et solliciter auprès de leur employeur, par 
écrit, leur affiliation au régime. Dans ce cas, leur affiliation prendra effet le premier jour du mois 
qui suit leur demande et sera alors irrévocable.

En tout état de cause, ces salariés seront tenus d’être affiliés et de cotiser au régime lorsqu’ils ces-
seront de justifier de leur situation.

Article 5.3

Structure de cotisation

Les salariés devront obligatoirement acquitter la cotisation correspondant à leur situation de 
famille réelle.

Couverture “salarié seul”

La couverture “salarié seul” correspond à la couverture du salarié qui n’a pas d’ayant droit.

Couverture “couple”

La couverture “couple” s’adresse au salarié qui n’a qu’un seul ayant droit et correspond à la cou-
verture du salarié et de son conjoint ou d’un enfant à charge.
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Couverture “famille”

La couverture “famille” correspond à la couverture du salarié et de l’ensemble de sa famille 
(conjoint et enfants à charge).

La définition des ayants droit est celle prévue dans le contrat d’assurance. Elle est rappelée à 
titre informatif :

– s’agissant du conjoint du salarié, à l’article 3.1.3 du présent chapitre ;

– s’agissant des enfants à charge, à l’article 3.1.4 du présent chapitre.

Exceptions au principe d’adhésion
en fonction de la situation réelle de famille

Par exception à la règle susvisée, les salariés qui sont en mesure de justifier que leurs ayants droit 
sont déjà couverts par ailleurs pourront, s’ils le souhaitent, décider de cotiser au régime selon la 
couverture “salarié seul” ou “couple”. L’ayant droit est considéré être “couvert par ailleurs” dans les 
cas suivants :

– l’ayant droit est déjà couvert à titre obligatoire par l’intermédiaire d’un régime complémentaire 
frais de santé collectif d’entreprise ;

– l’ayant droit est déjà couvert à titre facultatif par l’intermédiaire d’un régime complémentaire 
couvrant notamment les frais de santé, ouvert aux fonctionnaires et agents publics de l’Etat et 
de ses établissements publics ;

– l’ayant droit est déjà couvert par un contrat d’assurance de groupe dit “contrat loi Madelin”.

Le salarié doit justifier chaque année, auprès de l’employeur, de la couverture dont bénéficient ses 
ayants droit, conjoint et/ou enfants. »

Article 2

Assiette de cotisation de la garantie frais de santé

Les limites mensuelles de l’assiette servant au calcul de la cotisation de la garantie frais de santé, 
telles qu’indiquées à l’article 12.1 et à l’article 3 de l’annexe I (Alsace-Moselle), sont modifiées 
comme suit :

« – salaire minimum pris en compte : 70 % du plafond mensuel de la sécurité sociale ;

– salaire maximum pris en compte : 130 % du plafond mensuel de la sécurité sociale. »

Article 3

Modifi cation de l’article 12.2 « Paiement des cotisations »

Les dispositions de l’article 12.2 ont été remplacées intégralement comme suit avec création d’un 
paragraphe A relatif au régime de prévoyance « garanties décès, arrêt de travail, invalidité » qui ont 
fait l’objet de l’avenant n° 10 et la création d’un paragraphe B relatif au régime de frais de santé.

« B. – Garantie frais de santé de l’ensemble du personnel

GARANTIE
Frais de santé

PART EMPLOYEUR PART SALARIÉ ENSEMBLE

TA TB TA TB TA TB

60 % 60 % 40 % 40 % 100 % 100 %

Cotisation « salarié seul » 1,06 % 1,06 % 0,71 % 0,71 % 1,77 % 1,77 %

Cotisation « couple » 2,10 % 2,10 % 1,4 % 1,4 % 3,5 % 3,5 %

Cotisation « famille » 3,27 % 3,27 % 2,18 % 2,18 % 5,45 % 5,45 %

La répartition des cotisations entre l’employeur et le salarié pour la garantie frais de santé de 
l’ensemble du personnel est de 60 % à la charge de l’employeur et de 40 % à la charge du salarié. »
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Article 4

Modifi cation de l’article 3 de l’annexe I du 24 juillet 2007

Les dispositions de l’article 3 de l’annexe I sont modifiées comme suit :

GARANTIE
Frais de santé

PART EMPLOYEUR PART SALARIÉ ENSEMBLE

TA TB TA TB TA TB

60 % 60 % 40 % 40 % 100 % 100 %

Cotisation « salarié seul » 0,64 % 0,64 % 0,43 % 0,43 % 1,07 % 1,07 %

Cotisation « couple » 1,30 % 1,30 % 0,86 % 0,86 % 2,16 % 2,16 %

Cotisation « famille » 2,02 % 2,02 % 1,34 % 1,34 % 3,36 % 3,36 %

Article 5

Champ d’application

Le présent avenant s’applique aux entreprises visées par le champ d’application de la convention 
collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE) du 
24 mai 2007.

Article 6

Hiérarchie des normes

Les parties conviennent qu’il ne peut être dérogé aux dispositions du titre VIII de la convention 
collective nationale des CAUE par une convention ou un accord de groupe, d’entreprise ou d’éta-
blissement. Une convention ou accord de groupe, d’entreprise ou d’établissement ne peut que 
compléter le présent avenant par des dispositions plus favorables aux salariés.

Article 7

Date d’effet. – Dépôt. – Extension

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er avril 2012.

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires 
et effectuer les formalités de dépôt.

Sous réserve, en application des dispositions transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008, 
de l’absence d’opposition de la majorité en nombre des organisations syndicales de salariés repré-
sentatives dans la branche, le présent avenant fera l’objet de la procédure d’extension conformément 
aux dispositions de l’article L. 2261-15 du code du travail et de l’article L. 911-3 du code la sécurité 
sociale.

Le présent accord est ouvert à la signature jusqu’au 28 février 2012.

Fait à Paris, le 17 janvier 2012.

(Suivent les signatures.)
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